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AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i)3 

'Sur  un  message  du  Directoire  exécutif relatif  à l’insuffisance 
des  officiers  admis  à reprendre  du  service  dans  les  bataillons 
et  compagnies  auxiliaires,  et  à la  nécessité  d’y  suppléer. 
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EPRESENTAN  S DU  PEUPLE 


L E 28  fructidor  dernier  , vous  avez  renvoyé  à une 
commission  spéciale  un  message  du  Directoire  exécutif 

i * 

(0  Les  autres  membres  de  la  commission  sont  les  représentant 
du  peuple  Sherlock  et  Beauvais.  r 
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par  lequel  il  provoque  votre  attention  sur  1 insuf- 
fisance ues  officiers  démissionnaires  et  réformés,  pour 
compléter  les  bataillons  auxiliaires , et  vous  indique 
deux*  moyens  d’y  suppléer. 

Je  viens  au  nom  de  cette  commission  vous  rendre 
compte  du  résultat  de  l’examen  dont  vous  l’avez 
•chargé. 

Le  Directoire  par  son  message  vous  expose  que  la 
loi  du  14  messidor  n’a  pas  prévu  le  défaut  d’officiers  sur- 
numéraires , que  dans  plusieurs  départemens  il  est  des 
compagnies  où  il  ne  s’en  est  présenté  qu’un  seul  ; et 
pour  obvier  à cet  inconvénient , il  vous  propose  l’al- 
ternative de  l’autoriser  à prendre  trois  cents  sous-lieu- 
tenans  à son  choix  parmi  les  conscrits  sous  - officiers , 
ou  de  charger  les  sergens-majors  de  procéder  à cette 
nomination  par  la  voie  du  scrutin. 

Votre  commission  a reconnu  a abord,  et  elle  doit 
vous  le  faire  remarquer  , que  la  première  assertion, 
contenue  dans  le  message,  est  absolument  denuee 
d’exactitude.  Pour  s en  convaincre , il  suffit  de  lire  1 ar- 
ticle XI  de  la  loi  précitée  , et  dont  voici  le  texte  : 

« Le  Directoire  exécutif  nommera  les  officiers  et 
„ l’adjudant  sous- officier  des  bataillons  auxiliaires; 

, „ üs  seront  choisis  parmi  les  officiers  surnuméraires , 
„ réformés  et  démissionnaires  qui  voudront  reprendre 
„ du  service,  et  en  cas  de  besoin  parmi  ceux  de  la  ligne.* 
Il  résulte  de  cette  dernière  disposition  , qui  est  aussi 
claire  que  précise , que  non-seulement  la  loi  a prévu 
ce  qui  est  arrivé  , mais  qu’elle  a encore  prescrit  les  me- 
sures ultérieures  qu’il  y auroit  à prendre. 

Votre  commission  auroit  peut-être  pu  se  renfermer 
dans  cette  seule  observation  pour  en  conclure  que  les 
deux  propositions  contenues  au  message  sont  inad- 
misibles;  mais  elle  a cru  devoir  vous  en  retracer  les 

duconvéniens. 
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Certes  nous  devons  adopter  tous  les  moyens  de  ré- 
pandre une  salutaire  émulation  parmi  les  conscrits  : mais 
ils  doivent  être  compatibles  avec  nos  lois  : mais  ils 
doivent  être  en  harmonie  avec  nos  institutions.  JJete- 
rer  au  vœu  du  message , ce  seroit  rapporter  1 art.  LAl, 
de  la  loi  du  19  fructidor  an  (i  sur  le  mode  de  for- 
mation de  l'armée  de  terre  , loi  dont  la  stricte  exe- 
cution est  le  plus  sûr  garant  de  la  bonne  composition 
de  nos  armées , et  l’un  des  plus  termes  appuis  du  ré- 
gime républicain. 

Cet  article  est  conçu  en  ces  termes  r 
„ A dater  du  jour  de  la  publication  de  la  présente- 
» loi,  nul  citoyen  français  ne  pourra  être  promu  ait 
,,  grade  d’officier,  s’il  n’a  servi  trois  ans  en  qualité 
» de  soldat  et  de  sous-officier  , excepté  dans  le  corps 
„ du  génie  et  dans  l’artillerie  , dont  le  mode  d avan-; 

« cernent  sera  réglé  par  une  loi  particulière  ; excepte 
» encore  pour  des  actions  d éclat  sur  le  champ 
» bataille.  » 

Il  est  donc  évident , sous  ce  nouveau  rapport , que 
rautorisation  demandée  ne  peut  être  accueillie.  U ail- 
leurs quand  elle  nauroit  pas  été  aussi  formellement 
en  opposition  avec  la  loi  sur  la  conscription  militaire  , 
elle  n'eut  jamais  pu  obtenir  votre  assentiment. 

En  effet,  indépendamment  de  ce  que  la  fixation  uir 
nombre  des  officiers  demandés  à trois  cents  n est  ap- 
puyée sur  aucune  base  qui  puisse  la  faire  concorder 
avec  les  besoins  , il  est  certain  que  le^zële  et  la  bonne 
volonté  du  ministre  de  la  guerre  n auroient  pu  em- 
pêcher l’intrigue  et  la  faveur  de  pénétrer  dans  ses  bu- 
reaux , et  de  lui  surprendre  une  partie  de  ses  choix. 

D'un  autre  côté  , en  accordant  exclusivement  aux: 
sergens-majors  la  faculté  de  nommer  entre  eux  les  sous- 
lieutenans  dont  il  s'agit , on  sent  que  c eût  ete  gratuite- 
ment consacrer  un  privilège car , la  moitié  des  sous.- 
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officiers  étant  pris  parmi  les  conscrits , pour  quelle 
«mon  ceux  qui  ont  été  préférés  à leurs  rivaux  se  pré  vau 
de/6t  avan«ge.P°ur  ^avancer  eux-mêmes, 
« nfT  d'Ce  ? un  grand  nombre  de  leurs  camarades  qui 
S vaîok  f aur0lent  Pas  moins  de  droits  queux  à 

D après  toutes  ces  considérations  , citoyens  repré- 

oeméeSd/°US  116  SefeZ  pa$  surpris  <lue  *a  première 
pensée  de  votre  commission  ait  été  de  vous  proposer 

un  ordre  du  four  pur  et  simple  sur  le  message  du  Di- 
rectoire executif;  mais  elle  a préféré,  pour  éviter  de 
nouvelles  difficultés,  de  vous  proposer  quelques  dis- 
positions legislatives.  La  loi  du  14  messidor  ayant  dé- 
clare en  principe  qu’en  cas  de  besoin , le  complément 
des  officiers  seroit  choisi  dans  la  ligne  , elle  s’est  atta- 
chee  a trouver  un  mode  qui  fut  exempt  de  faveur  et 
,.^‘  i're  ’ et  <iu}  ’ remplissant  à la  fois  le  vœu  de 
^République  et  celui  des  conscrits , assurât  à ces  jeunes 
citoyens  qu  ils  ne  seront  commandés  que  par  des  chefs 
mstruits  et  distingues  par  leur  valeur  et  leur  moralité. 
Vous  jugerez  si  elle  a atteint  son  but. 

Les  officiers  à la  suite  et  sans  activité , devant  être 
employés  en  premier  ordre , il  est  essentiel  que  le  Di- 
rectoire en  fasse  épuiser  la  liste  avant  de  songer  à de 
nouveUes  promotions.  Cette  mesure  est  non-seulement 
commandée  par  la  loi  et  par  la  situation  actuelle  de 
nos  finances  , mais  encore  par  les  principes  d’ordre  et 
d économie  qui  doivent  diriger  une  bonne  administra- 
tion , mais  par  des  considérations  politiques  indépen- 
dantes des  circonstances.  1 * 

Votre  commission  a donc  pensé  que  vous  deviez  fixer 
un  delai  au-dela  duquel  les  officiers  démissionnaires  ne 
seraient  plus  admis  a reprendre  du  service  , et  les  sur- 
numéraires seraient  irrévocablement  réputés  démission- 
naires et  déchus  de  leur  traitement  de  réforme.  Ne  se- 
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foit-ce  ms  le  comble  du  scandale  que  des  lu, mm -c 

seccSdîS^^  Patne’  eM"i  Lfe 

secoius  de  leuis  bras  , pussent  continuer  à jouir  dans 
été  TrnT'  honteuse  d'L!ns  indemnité  qui  ne  leur  avoit 
S’il  esÆtq"r  ,USqUa  lenr  remise  en  activité? 

siefc  ? ceu? 

r " — p^ni,  Z rzz““8';£r‘““ 

rousa«  même  impropres  à être  conservés  ÏZ  T P-*7 
«voient  déjà  été  écartés  des  armées  pour  des  causes 

toujours  existantes  y rendroient  L’nro^-*  ■ j S 
nouveaux  corps  vicieuse  d} /<  Jt  ' orEamsa^on  de  ces 

q.«  des  officier*  diïeVZZZU’  à té“ 

Proposer  Une  disposition  for ",  en ’m,' l1’0"'  V°‘“ 
la  main  au  ministre , et  lui  dictït  d«  q“  Hue  sorre 
qu’il  croit  dangereuses  d reinteg^tionS 

Æ?“  * P*  “ fer  ■ 

nos  nombreux  bataillons  des  officiers"  du^C ? ^ 
mente  et  d,ont  plusieurs  ont  associé  leur  P S grand 
venir  des  victoires  les  oins  eVi.,r  ° teur  nom  au  sou- 

patent  de  nouvelle  laPprL  n r înteS  ^ n°US  en  Pr^ 
quelle  ces  bataillons  forent  créés  et  ne  “tTre  T ^ 

fection  de  leurs  lois  on-aniaues  ,Peuf  etre  1 imper» 
lieu  à des  choix  qui  troSenV  ,?°"nerent  auvent 
Dans  le  nombre  des  individus  oui  f’  co‘llmune. 
grades  dont  ils  étoient ind SesTt t ***?  P°nés  à des 
pas  à être  dépossédé!  il  en  e t neu'  d “f  UJdàrenf 
(ion  fut  le  résultat  d’un  jugement  PPlî  d°nt  c aestitu- 
Iiappor: Par  Desp2  a - PlUSiSUrs  R,rsn<  for- 
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cés  par  leurs  subordonnés  et  leurs  camarades  à se  retirer 
dans  leurs  foyers  ; d’autres , comme  cela  se  pratique 
encore  , furent  éliminés  sur  la  demande^  ae  leurs  con- 
seils d’administration  ou  du  corps  des  officiers  auxquels 
ils  appartenoient,  par  l’autorité  d’une  classe  de  tonc- 
tionhaires  militaires  créés  par  le  Directoire  executir  sous 
le  nom  d’inspecteurs  généraux . 

On  est  porté  à croire  que  ces  sortes  d’épurations,  aux- 
quelles les  corps  ont  généralement  applaudi,  ont  ete 
opérées  dans  des  vues  sages  > mais  il  est  impossible  que 
des  passions  particulières  n’aient  fait  des  victimes  * mais 
il  n’est  que  trop  certain  que  ces  actes  sont  contrairesr 
aux  lois  et  qu’ils  peuvént  donner  naissance  à une  roule 
d’abus.  Il  faut  qu’un  tel  ordre  de  choses  cesse,  et  que 
lorsque  la  République  exige  avec  tant  de  raison  une 
garantie  de  l’aptitude  et  de  la  fidélité  de  ses  défenseurs , 
ceux-ci  ne  se  voient  pas  dépouillés  arbitrairement  du 
fruit  de  leurs  travaux  et  de  leurs  sacrifices.  ... 

* Votre  commission  ne  vous  proposera  point  de  rien 
statuer , quant  à présent , sur  le  sort  de  ces  officiers. 
Elle  pense  que  vous  devez  vous  reposer  entièrement 
à leur  égard  sur  la  sagesse  et  l’équité  du  ministre,  et 
que  ceux-mêmes  qui  touchent  un  traitement  de  re- 
forme , et  qu’il  ne  jugeroit  pas  à propos  d employer  , 
doivent  continuer  d’en  jouir.  Mais  vous  sentirez  sans 
doute , citoyens  collègues,  que  les  destitutions  pronon- 
cées doivent  être  soumises  à une  révision  j que  celles  cjui 
auront  lieu  à l’avenir  doivent  être  une  peine  severe 
dont  l’application  soit  restreinte  aux  tribunaux  corn-" 
pétens  , et  que  j amais  un  traite  ment  de  reforme  ne 
doit  dégénérer  en  une  prime  a 1 inconduite  et  $ 
l’immoralité.  Un  objet  aussi  important  mérite  toute 
votre  sollicitude  ; et  sans  doute  vous  croirez  conve- 
nable d’en  renvoyer  l’examen  à une  commission  spé- 
ciale. Celle  dont  je  suis  en  ce  moment  l’organe , vous 
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en  fait  la  proposition  expresse.  A la  nécessite  dun 
rapport  , tant  sur  les  attributions  qui  ont  ete  données 
aux  inspecteurs  généraux  , en  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel des  armées,  que  sur  la  question  de  savoir  si 
elles  peuvent  être  maintenues  et  régularisées , se  )oinr 
celle  de  l’envoi  d’un  message  au  Directoire  executif. 

Il  est  indispensable  que  vous  lui  demandiez  des  rensei- 
gnemens  sur  la  nature  des  instructions  qui  ont  ete 
données  à ces  fonctionnaires  , et  sur  le  résultat  des 
opérations  auxquelles  elles  ont  donne  lieu. 

Je  vous  ai  entretenus,  citoyens  collègues  de  quel- 
ques dispositions  propres  à distinguer  les  officiers  qui 
veulent  reprendre  du  service  de  ceux  qui  V ont  re- 
noncé , à faire  cesser  l’incertitude  de  ceux  dont  1 état 
est  en  "souffrance  , et  à préserver  ceux  qui  sont  en  ac- 
tivité, de  destitutions  illégales  ; il  me  reste  a vous 
rendre  compte  du  mode  d’après  lequel  votre  commis, 
sion  a cru  que  l’article  Xi  de  la  loi  du  14  messidor 

devoit  être  exécuté.  . 

Cest  dans  les  rangs  des  braves  qui  combattent  glo- 
rieusement les  ennemis  de  la  République , que  les  otti- 
ciers  néçessaires  au  complément  des  bataillons  auxi- 
liaires doivent  être  choisis.  Comme  les  demi-brigades 
d’infanterie  légère  et  de  bataille  partagent  egalement 
cette  honorable  tâche  , elles  doivent  également  con- 
courir i fournir  des  guides  expérimentés  aux  conscrit»: 
mais  afin  d’éviter  les  prétentions  , l’embarras  des  choix, 
et  les  injustices  qui  en  sont  souvent  inséparables , il  a. 
paru  nécessaire  d’établir  des  conditions  qui , en  îes- 
serrant  le  cercle  des  éligibles , n’y  fissent  entrer  que 
ceux  qui , par  leur  ancienneté  de  service , et  le  temps 
qu’ils  ont  passé  dans  le  grade  qu’ils  occupent , présen- 
tent les  droits  les  plus  légitimes  a un  avancement, 
a paru  que  les  places  vacantes  dévoient  être  rem- 
plies par  des  militaires  du  grade  immédiatement  inre- 
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tionV1  qil’i!  fi!lok  con(ier  aux  conseils  d’adminïstm- 
les  promotions  ne  s’effectueront  nu  a niH  , le’ 

coS  X 

siuets  qui  en  sont  dignes , elles  seront  un  nouveau  md* 
tif  d encouragement  et  4 émulation  pour  îeTarmées 

s>’:  rÆr> } 

proques , qui  rendra  ces  corps  invincibles  e o-  'r" 
yœuxk  PaiX  h°I10rable  etsolide  qu'fait  l’objet  de  nos 

Voici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chanté  de 
vous  présenter , et  dont  la  rédaction  a été  conœrte'e 
avec  votre  commission  militaire. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 
Directoire  exécutif , d»  fiLidor  de m"er  " 8 “ 

lUSéoXtioiT  'J  <**• 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

>4h£?&S?  lï0k  1 urSence . prend  la 
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Article  premier. 

Tout  officier  démissionnaire  qui , dans  les  quinze 
jours  de  la  publication  de  la  présente , n'aura  pas  adressé, 
soit  au  ministre  de  la  guerre  , soit  à l'officier  général 
commandant  dans  la  division  militaire  où  se  trouve 
compris  le  lieu  de  sa  résidence  , sa  demande  en  réin- 
tégration dans  les  bataillons  et  compagnies  auxiliaires, 
crées  par  la  loi  du  14  messidor  dernier  , ne  sera  plus 
admis  à jouir  du  bénéfice  de  ladite  loi. 

I I. 

T out  officier  réformé  ou  surnuméraire  de  toutes 
armes  , qui  n'aura  pas  réclamé  sa  mise  en  activité 
dans  le  même  délai , sera  irrévocablement  réputé  dé- 
missionnaire; en  conséquence  son  nom  sera  rayé  des 
contrôles , et  il  cessera  de  jouir  de  son  traitement  de 
réforme. 

I I I. 

Les  officiers,  qui  dans  le  seul  cas  d’insuffisance  de 
ceux  admis  à rentrer  au  service  , doivent  être  pris  sup- 
pléti vement  dans  la  li^ne  , seront  choisis , autant  que 
possible  , en  nombre  égal  dans  chacune  des  demi-bri- 
gades d infanterie  de  ligne  et  d'infanterie  légère. 

I V. 

Ils  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  officiers 
et  sous-officiers  les  plus  anciens  de  service  de  chaque 
demi-brigade  , et  ayant  exercé  au  moins  pendant  deux 
années  les  fonctions  du  grade  qu’ils  occupent. 

V. 

Les  adjudans  sous-officiers  et  sous-lieutenans , seront 
pris  parmi  les  sergens  et  sergens-majors  ; 

Les  lieutenans  parmi  les  sous-lieutenans  ; 
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Les  capitaines 'parmi  les  lieutenans  » 

Et  les  chefs  de  bataillon  parmi  les  capitaines. 

V I. 

Acer  effet,  les  conseils  d’administration  des  demi- 

brigades  d’infanterie  légère  et  de  bataille  des, gneron 
sans  délai  au  ministre  de  la  guerre  ceux  des  officiers 
et  sous-officiers  des  grades  spécifiés  ci-dessus  qui  leu 
nissent  les  conditions  prescrites , et  comme  tels  sont 
susceptibles  d’être  avancés  et  employés  dans  Ls  batail 
Ions  auxiliaires. 

V I I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d Etat. 

PROJETS  D’  ARRÊTÉ  S. 

Le  Conseil  arrête  qu’il  sera  nommé  une  commission 
de  cinq  membres , chargée  de  lui  faire  un  prompt  rp 
port  sur  la  question  de  savoir  si  les  attributions  qui 
ont  été  données  jusqu’à  ce  jour  aux  rnspecteurs  gene- 
raux  , en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  aim-es 
sont  susceptibles  d’être  maintenues  et  régularisées  par 
la  loi. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commission  spéciale  , . arrête  qn  d «ra 
fait  un  message  au  Directoire  executif , pour  lui  de 
mander  des  renseignemens  sur  la  nature  des  instructions 
oui  ont  été  données  aux  inspecteurs  generaux,  s îr  le 
personnel  des  armées , et  sur  le  résultat  des  operations 
auxquelles  elles  ont  donne  lieu.  

A DE  ^ IMPRIMERIE  NATIONALE*. 

Vendémiaire  an  B. 


